
Madame, Monsieur,
A quelques semaines des élections régionales, le SNES-FSU, syndicat majoritaire dans le  
second degré s’adresse à vous pour vous faire part de son incompréhension face à la  
politique menée par le gouvernement qui, non seulement, prend les mesures contraires à  
celles pour lesquelles il a été élu, mais en plus, adopte les pratiques autoritaires du 
gouvernement précédent.
Plus particulièrement, nous condamnons l’attitude du ministère de l’Education nationale,  
incapable d’entendre ce que lui disent 80 % des enseignants, les associations de spécialistes  
et de plus en plus de parents au sujet de la réforme du collège. 
Nous sommes tous d’accord sur le diagnostic, le collège a besoin d’être réformé, mais pas  
par une réforme imposée d’en haut, contre l’avis de ceux qui le pratiquent au quotidien, avec 
pour conséquence de niveler par le bas et de creuser les inégalités entre établissements,  
disciplines, élèves.
Nous avons réussi à fédérer les personnels par nos argumentaires, aboutissant à mobiliser de  
plus en plus dans les collèges et au-delà, comme ce fut le cas lors de la manifestation  
nationale du 10 octobre. Nous savons que notre lutte n’est pas finie, et qu’elle va continuer à  
prendre de l’ampleur au fur et à mesure que la « formation » fait découvrir à nos dizaines de  
milliers de collègues ce qui pourrait les attendre à la rentrée. Nous savons que la mise en  
œuvre de cette réforme ne repose que sur la volonté de nos collègues, et les engagerons à  
l’enrayer à chaque injonction d’ici la rentrée 2016, si d’aventure Madame la Ministre  
persistait à ne pas entrer dans une réelle négociation.
Nous insistons solennellement sur la responsabilité prise au plus haut de l’Etat et dans le  
cadre régional, quant à la colère inédite des personnels confrontés à une communication 
ministérielle déniant la réalité du rejet de cette réforme ; nous vous engageons à en prendre 
la mesure à quelques semaines d’échéances électorales qui pourraient être funestes.
En outre, nous voulions attirer plus particulièrement votre attention, en tant que candidat sur  
les conséquences de la réforme au collège Pierre et Marie Curie. La réforme supprime 
l’option latin dont le rayonnement a toujours été mis en valeur par la ville de Gravelines sur  
le plan médiatique notamment. La réforme va supprimer les sections européennes anglais et  
espagnol de notre collège dans un contexte de globalisation qui nécessite que nos jeunes  
Gravelinois puissent trouver une insertion professionnelle or l’on sait que la maîtrise des  
langues vivantes est une clé de la réussite dans le monde actuel. La municipalité avait  
soutenu notre combat notamment en 2011 mais aussi quelques années auparavant pour le  
maintien de ces sections. La réforme va supprimer la section bilangue allemand anglais,  
section que les élus gravelinois ont défendue depuis de nombreuses années. La section est un 
vivier de culture germanique qui trouve une continuité dans la pérennité du jumelage avec  la  
ville de Biblis. Ce serait une entrave  à la continuité des échanges confraternels entretenus et  
voulus au plus haut sommet de l’Etat dans les accords germano-français depuis presque 10 
ans et au soutien que la Mairie de Gravelines apporte aux Amis du jumelage. Dans cette  
optique, nous souhaiterions vous rencontrer pour vous faire part de notre volonté de faire  
perdurer l’apprentissage de la langue de Goethe auprès des jeunes Gravelinois.
Nous attendons que vous continuiez à apporter votre soutien et votre pugnacité dans le  
combat légitime que nous menons pour nos jeunes élèves,  jeunes Gravelinois et citoyens de  
la commune.
Dans l’attente de vous  rencontrer, nous vous prions, Monsieur le Maire, de croire en nos  
sentiments les plus dévoués à l’ambition pour l’Ecole de la République.


